
Burundi : il y a 33 ans, Ntega et Marangara

  La Libre Afrique,Â 29 septembre 2021  Opinion - Par Gaston Nteziriba.Â   Dans la nuit du 14 au 15 aoÃ»t 1988, des
massacres ont ensanglantÃ© Ntega et Maraganra, au nord du Burundi, faisant de nombreux morts et blessÃ©s parmi les
villageois tutsis. Lâ€™intervention de lâ€™armÃ©e pour rÃ©tablir lâ€™ordre a ensuite occasionnÃ© encore plus de victimes parmi les
villageois hutus.  
  Ces Ã©vÃ©nements ont provoquÃ© la fuite de dizaines de milliers de personnes vers le Rwanda voisin, tandis que dâ€™autres
se terraient dans les marais ou trouvaient refuge dans les communes voisines. Le drame a fait, pendant des semaines,
la Â«Â UneÂ Â» des mÃ©dias, mais la gestion de lâ€™aprÃ¨s-crise a Ã©tÃ© lâ€™objet dâ€™une moindre attention alors que ses bÃ©nÃ©fices ont
Ã©tÃ© remarquables.  Depuis 1966, lâ€™armÃ©e dite Â«Â monoethnique tutsieÂ Â» a monopolisÃ© le pouvoir au Burundi. Le 3
septembre 1987, lorsque le major Pierre Buyoya a renversÃ© le prÃ©sident Jean-Baptiste Bagaza, câ€™Ã©tait la troisiÃ¨me fois
que lâ€™armÃ©e opÃ©rait un coup dâ€™Ã‰tat; Ã  chaque fois, les Hutus avaient Ã©tÃ© exclus du pouvoir. Câ€™est dans la violence quâ€™ils ont
revendiquÃ© leur dÃ©sir de libertÃ© en 1988.  DÃ¨s son accession au pouvoir, le major Buyoya a fait face Ã  lâ€™apparition de
tensions ethniques dans le pays: des rÃ©unions nocturnes, des distributions de tracts, des actes de dÃ©sobÃ©issance civile
et des appels Ã  la rÃ©bellion se sont multipliÃ©s. Cette dÃ©fiance Ã  lâ€™encontre de lâ€™autoritÃ© de lâ€™Ã‰tat a Ã©tÃ© marquÃ©e dans certaines
communes des provinces de Ngozi et Kirundo. Elle a rÃ©vÃ©lÃ© lâ€™existence de groupuscules maintenant la population sous
pression. La suite est hÃ©las connue: des massacres de grande ampleur contre des familles tutsies Ã  Ntega dans la nuit
du 14 au 15 aoÃ»t, puis Ã  Marangara Ã  partir du 16, suivis dâ€™une rÃ©action violente de lâ€™armÃ©e Ã  compter du 17Â aoÃ»t. En
portant secours aux villageois tutsis, cette derniÃ¨re a Ã©crasÃ© la rÃ©volte dans le sang et sâ€™est rendue coupable de
massacres visant exclusivement des Hutus des deux communes en flammes. Le calme nâ€™a Ã©tÃ© rÃ©tabli quâ€™au prix dâ€™une
incroyable brutalitÃ©.  Incontestablement, il y a eu un avant et un aprÃ¨s Ntega-Marangara. Cette crise a rÃ©veillÃ© les
consciences des Burundais hantÃ©s par les massacres des Tutsis et les reprÃ©sailles fÃ©roces du pouvoir militaire contre les
Hutus qui sâ€™Ã©taient dÃ©roulÃ©s en 1972. Le jeune rÃ©gime de Buyoya va alors surprendre en 1988, en faisant montre dâ€™un
sens de lâ€™Ã‰tat inÃ©galÃ©: lâ€™une des dÃ©cisions les plus brillantes de la gestion de la crise dâ€™aoÃ»t a Ã©tÃ© la crÃ©ation dâ€™une entitÃ©
spÃ©ciale, le Â« Secteur administratif de Ntega-Marangara Â», le 8 septembre 1988. Jâ€™en ai Ã©tÃ© nommÃ© dirigeant le jour
mÃªme, et le suis restÃ© jusquâ€™en 1991. Comme peu de publications ont rapportÃ© les rÃ©sultats de cette constitution
administrativeÂ ad hoc, je voudrais en rappeler ici la portÃ©e. En effet, si les communes de Ntega et Marangara ont produit
pour le pays des mÃ©decins, des ingÃ©nieurs, des enseignants, des agronomes, des commerÃ§ants ou des agriculteurs
sÃ»rs dâ€™eux, câ€™est en partie grÃ¢ce Ã  la dÃ©cision de crÃ©er ce Secteur administratif que cela a Ã©tÃ© possible.  Cette
administration spÃ©ciale a Ã©tÃ© chargÃ©e dâ€™accompagner le retour Ã  la paix dans la rÃ©gion en y assurant la sÃ©curitÃ©, en
coordonnant les actions dâ€™aide aux sinistrÃ©s, en supervisant la relance des activitÃ©s Ã©conomiques et sociales et en
facilitant la rÃ©intÃ©gration des rapatriÃ©s spontanÃ©s ou de ceux rentrÃ©s sous les auspices du Haut-Commissariat des
Nations unies pour les RÃ©fugiÃ©s (HCR). Elle a permis de protÃ©ger, nourrir et soigner les sinistrÃ©s et a remis la rÃ©gion sur
les rails du progrÃ¨s par des investissements massifs. Le pouvoir a su tirer les leÃ§ons du drame pour opÃ©rer des
changements positifs dans un environnement dÃ©vastÃ©.  La crÃ©ation du Secteur administratif de Ntega-Marangara a Ã©tÃ©
un acte fort, traduisant une volontÃ© Ã©tatique claire dâ€™aider les populations affectÃ©es Ã  se reconstruire. Cette posture a
constituÃ© une premiÃ¨re dans lâ€™histoire du Burundi. En effet, le rÃ©gime en place au moment des massacres de 1972 avait
couvert dâ€™une chape de plomb leur dÃ©roulement et la pÃ©riode suivante: il nâ€™y avait pas eu de reconstruction des maisons
dÃ©truites, pas dâ€™aide humanitaire, pas de restitution des biens confisquÃ©sâ€¦ En 1972, malgrÃ© des pertes humaines dâ€™une
ampleur inÃ©galÃ©e et des spoliations massives ayant visÃ© une grande frange de la population hutue, aucune tentative de
rÃ©paration du tissu social dÃ©chirÃ© nâ€™avait Ã©tÃ© amorcÃ©e. Le prÃ©sident Bagaza, qui avait mis fin Ã  cette 1reÂ RÃ©publique
coupable, nâ€™a ensuite pas fait mieuxâ€¦  En dehors des moyens fournis par lâ€™Ã‰tat, le Secteur administratif a aussi bÃ©nÃ©ficiÃ©
dâ€™un Ã©norme Ã©lan de solidaritÃ©. Ã€ lâ€™Ã©chelle du pays, des milliers dâ€™anonymes ont envoyÃ© des dons et les Ã‰glises catholiques
et protestantes, comme la communautÃ© musulmane du pays, ont fourni des aides dâ€™urgence. Ã€ lâ€™Ã©chelle internationale
aussi, un appui substantiel a Ã©tÃ© fourni par les partenaires du Burundi.  Câ€™est ainsi que les besoins essentiels des
victimes et des sinistrÃ©s ont Ã©tÃ© couverts. En moins dâ€™un an, tous les dÃ©placÃ©s et la plupart des rÃ©fugiÃ©s partis au Rwanda
avaient regagnÃ© leur colline dâ€™origine. Le nouveau pouvoir, avec ses partenaires, avait inaugurÃ© une nouvelle faÃ§on de
gouverner. Il avait placÃ© les citoyens au centre de ses prÃ©occupations, les invitant Ã  participer aux prises de dÃ©cisions et
faisant de lâ€™Ã©quitÃ© et de la justice les moteurs de lâ€™action socio-Ã©conomique et politique.  Les ruptures dans les modes de
gouvernance inspirÃ©es par les Ã©vÃ©nements de Ntega-Marangara ont concernÃ© la question des rÃ©fugiÃ©s, et introduit lâ€™idÃ©e
que la rÃ©forme des forces armÃ©es Ã©tait indispensable, sans quâ€™hÃ©las cette derniÃ¨re ne soit suivie dâ€™effets.  De tous les
conflits antÃ©rieurs Ã  la crise de 1988, la tragÃ©die de 1972 a Ã©tÃ© de loin celle qui a produit le plus grand nombre de rÃ©fugiÃ©s
burundais, dont la majoritÃ© a trouvÃ© asile en Tanzanie. En juillet 1963, le Burundi avait dÃ©jÃ  ratifiÃ© la Convention de
GenÃ¨ve relative au statut international des rÃ©fugiÃ©s (1951), et en octobre 1975, il avait aussi ratifiÃ© celle de lâ€™Organisation
de lâ€™unitÃ© africaine rÃ©gissant les problÃ¨mes spÃ©cifiques des rÃ©fugiÃ©s sur le continent (1969). En clair, lâ€™Ã‰tat burundais
disposait dÃ¨s le milieu des annÃ©esÂ 1970 de tout lâ€™arsenal juridique nÃ©cessaire pour conduire un processus de
rapatriement volontaire des rÃ©fugiÃ©s issus de la crise de 1972 et des prÃ©cÃ©dentes en suivant les rÃ¨gles, et procÃ©der Ã 
leur rÃ©intÃ©gration juridique, sociale et Ã©conomique. Mais cela nâ€™avait pas Ã©tÃ© fait Ã  lâ€™Ã©poque. En 1988, le gouvernement
Buyoya a choisi se respecter les conventions internationales que lâ€™Ã‰tat burundais avait signÃ©es et ratifiÃ©es.  Il sâ€™agissait lÃ 
dâ€™un bon point pour le pouvoir burundais, mais la question de lâ€™aggiornamento de lâ€™armÃ©e est quant Ã  elle
malheureusement restÃ©e en suspens. Or, sans une rÃ©forme profonde des Forces armÃ©es burundaises, dans leur
composition et leur doctrine en matiÃ¨re de maintien et de rÃ©tablissement de lâ€™ordre public, une sÃ©rieuse hypothÃ¨que
continuait de peser sur lâ€™avenir du pays. Pendant les trois ans durant lesquels jâ€™ai dirigÃ© le Secteur administratif de Ntega-
Marangara, les lignes ont bougÃ© au BurundiÂ : le Front pour la dÃ©mocratie au Burundi, futur parti vainqueur des Ã©lections
de 1993, avait dÃ©jÃ  pignon sur rueÂ ; la sociÃ©tÃ© civile sâ€™organisait avec la constitution de ligues de dÃ©fense des droits
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humains et la contestation sociale augmentaitâ€¦ Mais dans un pareil contexte, pouvait-on parier sur la pÃ©rennitÃ© des
avancÃ©es politiques sans que lâ€™armÃ©e, ou du moins ses quelques officiers faiseurs de rois, tout puissants depuis le
renversement de la monarchie en 1966, ne soit lâ€™objet dâ€™une refonte fondamentaleÂ ? Cette question nâ€™a pas Ã©tÃ© traitÃ©e Ã 
temps, hÃ©lasâ€¦  Mars 1991. Le Secteur administratif a un peu moins de 3 ans et bientÃ´t, les communes de Ntega et
Marangara vont retourner dans le giron de leurs provinces respectives de Kirundo et Ngozi. Durant la pÃ©riode oÃ¹ jâ€™ai
dirigÃ© cette entitÃ© spÃ©ciale, ses habitants mâ€™auront donnÃ© une belle leÃ§on de vie: lorsque lâ€™on tombe, on peut quand
mÃªme se remettre debout et avancer. Hier livrÃ©s Ã  une barbarie fratricide, ils ont pu reprendre une vie commune malgrÃ©
les blessures vivaces. Pour certains Burundais, la paix nâ€™avait pas de prix; pour dâ€™autres, lâ€™Ã‰tat avait accordÃ© une prime
auxÂ criminels. EtÂ si Ntega et Marangara avaient fait lâ€™objet dâ€™une attention soutenue pendant 3Â ans, quâ€™en Ã©tait-il du reste
du pays, souffrant de blessures jamais guÃ©riesÂ  de 1972 ou dâ€™autres conflitsÂ ? Lâ€™accent avait Ã©tÃ© mis sur une seule entitÃ©
alors que tout le pays aurait dÃ» bÃ©nÃ©ficier de Â«Â soins intensifsÂ Â»Â !  Â«Â Ce nâ€™est pas parce que les choses sont difficiles
que nous nâ€™osons pas, mais parce que nous nâ€™osons pas quâ€™elles sont difficilesÂ Â», disait le stoÃ¯cien SÃ©nÃ¨que. En fait,
nous nâ€™avons jamais osÃ©, dans le passÃ© comme maintenant, aller au bout des ruptures nÃ©cessaires Ã  la rÃ©alisation dâ€™une
unitÃ© pÃ©renne des Burundaisâ€¦  
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